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n° 273 580 du 2 juin 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. SAROLEA

Rue de la Draisine 2/004

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 8 juin 2021 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 6 mai 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 28 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 7 décembre 2021.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me F. WAUTELET loco Me S.

SAROLEA, avocat, et L. DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. L’acte attaqué

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (RDC – République démocratique

du Congo), d’origine ethnique banyamulenge et originaire de Vyura, Kalemie (province du Tanganyika).

Vous êtes de religion protestante et êtes diplômé d’un master en administration publique. Vous n’êtes ni

membre ni sympathisant d’un parti politique.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants.

En août 1998, dans le contexte de la deuxième guerre du Congo, les militaires congolais attaquent votre

village. Tout comme de nombreux habitants, vous êtes arrêté et enfermé dans une église. Après trois
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jours, vous êtes libéré par les rebelles du RCD (Rassemblement congolais pour la démocratie) qui

combattent alors les militaires congolais. Avec votre famille, vous prenez directement la fuite et

rejoignez la ville de Kalemie. En 1999, à cause de l’insécurité liée à la guerre, votre père décide alors de

partir à Uvira. Toutefois, dans cette ville, les tensions ethniques et les manifestations à l’encontre des

personnes d’origine banyamulenge poussent votre famille à retourner à Kalemie, début 2000.

Après quelques jours à Kalemie, des militaires et des policiers font irruption à votre domicile. Tout

comme les autres membres de votre famille, vous êtes frappé. Votre père et votre frère ainé sont

arrêtés et emmenés à la prison de Kalemie. Deux ou trois jours plus tard, les forces de l’ordre

reviennent chez vous. Vous êtes arrêté et emmené dans la même prison, à l’instar de tous les membres

de votre famille qui sont présents. Vous êtes placés dans une cellule différente de celle dans laquelle se

trouvent votre père et votre frère. Ces derniers subissent des mauvais traitements et décèdent des

suites de leurs blessures après quelques jours de détention. Ayant eu écho des rumeurs selon

lesquelles une famille d’origine banyamulenge était emprisonnée, des membres de la Croix- Rouge se

rendent dans la prison où vous vous trouvez pour faire pression. Le lendemain, votre famille est libérée

et vous retournez au domicile familial.

Deux ou trois jours plus tard, des voisins viennent insulter votre famille et vous menacent de brûler votre

maison. Suivant le conseil d’un ami et collègue de votre père qui vit avec vous, vous fuyez à nouveau

Kalemie, rejoignez Uvira puis le camp de réfugié de Mutuare où vous arrivez en mai 2000. Après

quelques jours dans ce camp, celuici est attaqué par des rebelles d’origine rwandaise. Vous rejoignez

alors le village de Gatumba, au Burundi. A nouveau, de nombreux rebelles sont présents et vous

retournez donc au Congo, sur le plateau de Minenbwe. Vous vous y installez avec votre famille. Un jour

en 2002, vous êtes arrêté chez vous avec un de vos frères et emmené par des soldats congolais au

camp militaire de Minembwe. Ils vous reprochent d’être des rebelles et vous subissez alors des

traitements violents. Après quelques jours, vous êtes libérés et vous rejoignez le Rwanda (Kigali), fin

2002.

Une fois au Rwanda, vous entamez les démarches pour obtenir une protection auprès du Haut-

Commissariat aux Réfugiés (HCR). Le 20 décembre 2005, vous êtes reconnu réfugié par le HCR au

Rwanda. Vous y suivez alors des études universitaires, vous obtenez votre diplôme puis travaillez

notamment pour le Ministère des transports rwandais. Vous obtenez ensuite un passeport délivré par

les autorités rwandaises avec lequel vous voyagez plusieurs fois internationalement. Au Rwanda, vous

rencontrez aussi votre épouse, d’origine congolaise également.

En avril 2013, vous êtes convoqué par les autorités rwandaises au camp de Kacyiru. Sur place, vous

vous retrouvez avec des hommes d’origine congolaise. Les militaires vous demandent alors de

sensibiliser les jeunes Congolais d’origine banyamulenge réfugiés dans les camps au Rwanda afin de

les enrôler dans l’armée rwandaise et de les envoyer ensuite combattre en RDC. Au contraire des

autres hommes, vous refusez et vous êtes torturé. Sous les coups, vous promettez finalement de faire

ce qu’ils vous demandent. Le lendemain, vous êtes libéré et vous rentrez chez vous. En mai 2013, les

militaires viennent vous chercher à votre domicile et vous emmènent dans le même camp. Là, vous

assistez à un rassemblement lors duquel de nombreux jeunes réfugiés congolais sont présents et

sensibilisés pour aller combattre en RDC. Prétextant devoir vous rendre aux toilettes, vous parvenez à

prendre la fuite et vous vous rendez chez un ami chez qui vous vous cachez. Celui-ci effectue des

démarches pour vous faire quitter le Rwanda.

Le 6 août 2013, craignant d’être tué par ces militaires rwandais, muni d’un passeport et accompagné de

cet ami, vous fuyez le Rwanda à bord d’un avion à destination des Pays-Bas. Vous y atterrissez le

lendemain et y demandez la protection internationale, le 22 août 2013.

Quelques semaines après votre fuite, subissant des pressions de la part des autorités rwandaises qui

étaient à votre recherche, votre femme s’exile en Ouganda où elle obtient un statut de réfugiée, comme

votre fils.

Aux Pays-Bas, vous devenez membre de l’association Ubuntu. Vous sensibilisez, écrivez des rapports

et militez pour la paix et la sécurité dans l’Est du Congo.

Le 18 mai 2017, les autorités néerlandaises vous notifient leur refus de protection internationale

concernant votre demande. Vous introduisez un recours contre cette décision mais celui-ci est rejeté le

29 mars 2019 par l’instance néerlandaise compétente. Les autorités néerlandaises vous notifient
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ensuite un ordre de quitter le territoire. Le 15 juillet 2019, vous quittez alors le Royaume des Pays-Bas

et rejoignez la Belgique. Vous y introduisez une demande de protection internationale à l’Office des

étrangers, le 18 juillet 2019.

A l’appui de celle-ci, vous déposez votre passeport congolais, votre carte d’électeur, votre certificat de

mariage, la carte de réfugiée de votre épouse en Ouganda, son titre de voyage en Ouganda et celui de

votre fils. Vous déposez également deux témoignages privés attestant que vous êtes originaire du Sud-

Kivu et plusieurs séries de documents, lesquels sont relatifs à la procédure lancée afin de vous faire

délivrer un passeport congolais ; à votre statut de réfugié HCR au Rwanda ; à votre scolarité et à vos

activités professionnelles au Rwanda et aux Pays-Bas ainsi qu’à vos voyages professionnels. Vous

joignez aussi divers documents et rapports venant attester de la situation des banyamulenge dans l’Est

du Congo et en particulier à Minenbwe, des massacres perpétrés à Vyura en 1998, à Gatumba en 2004,

du recrutement de civils par le M23 au Rwanda et en Ouganda, de celle des migrants congolais dans

les camps au Rwanda, de la situation sécuritaire dans le Sud-Kivu et de la possibilité d’obtenir de faux

passeport rwandais. Enfin, vous annexez des captures d’écran d’une conversation WhatsApp, de

certaines de vos publications sur les réseaux sociaux Twitter et Facebook ainsi qu’une vidéo de la

manifestation à laquelle vous avez participé à Bruxelles.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Par ailleurs, il ressort de l’examen attentif de votre demande de protection internationale que vous

n’avancez pas d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte

actuelle et fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Le

Commissariat général constate qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous

encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les

étrangers du 15 décembre 1980.

En cas de retour en RDC, vous craignez d’être arrêté voire tué par les membres de plusieurs ethnies

congolaises ainsi que par vos autorités car ils considèrent que les banyamulenges ne sont pas des

Congolais (NEP1, p. 19 ; NEP3, pp. 4 et 5). Vous craignez également que les autorités vous

emprisonnent ou vous tuent au motif que vous êtes membre de l’organisation Ubuntu, laquelle critique

la gestion de la situation dans l’Est du Congo par les autorités congolaises (NEP3, p. 8). Toutefois, pour

les raisons développées ci-dessous, vous n’avez pas convaincu le Commissariat général qu’il existe

dans votre chef une crainte actuelle et fondée de persécution dans l’ensemble de votre pays d’origine,

soit le Congo.

Relevons d’abord, au regard de l’ensemble de vos déclarations et des documents que vous déposez,

que le Commissariat général estime que vous êtes de nationalité congolaise et originaire de la province

du Sud-Kivu, dans l’Est du Congo. Le fait que vous ayez été reconnu réfugié par le Haut-Commissariat

aux réfugiés (HCR) au Rwanda et les motifs de cet octroi de protection ne sont pas remis en cause

dans la présente décision (cf. farde « documents », pièces 1, 3, 4, 5, 6, 8 et 12). Il ressort par ailleurs

des informations objectives versées au dossier administratif (cf. farde « informations pays » : COI Focus

RDC: « Situation sécuritaire à Bukavu » du 24 novembre 2020) que la situation sécuritaire prévalant

actuellement dans la province du Sud-Kivu, dont vous êtes originaire, est problématique et grave, et

correspond à une situation de violence aveugle en lien avec un conflit armé interne ou international au

sens de l’article 48/4, § 2c précité. Les différents rapports et articles que vous déposez pour appuyer

votre demande vont dans le même sens (cf. farde "documents", pièces 15 à 20, 22 à 25 et 30).

Cependant, l’article 48/5, § 3 de la loi du 15 décembre 1980 stipule que le besoin de protection n’est pas

établi lorsque, dans une partie du pays, il n’y a pas de crainte fondée d’être persécuté, ni de risque réel

de subir des atteintes graves, et que l’on peut raisonnablement attendre du demandeur de protection

internationale qu’il reste dans cette partie du pays. A cet égard, la condition s’impose que le demandeur
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de protection internationale puisse voyager légalement et en toute sécurité jusqu’à cette partie du pays

et puisse y avoir accès.

En l’espèce, le Commissariat général estime que vous disposez d’une possibilité de fuite interne sûre et

raisonnable dans la ville de Kinshasa.

La ville de Kinshasa est en effet accessible par son aéroport international. Des compagnies aériennes

effectuent régulièrement la liaison avec la capitale congolaise. Vous disposez ensuite d’un passeport

valide vous permettant de regagner votre pays (cf. farde « documents », pièce 1). Il ressort en outre des

informations objectives à la disposition du Commissaire général (cf. farde « informations pays » : COI

Focus RDC : « Situation politique à Kinshasa » du 21 décembre 2020) que la situation sécuritaire

prévalant dans la capitale congolaise est stable.

Il peut enfin être raisonnablement attendu de votre part que vous vous établissiez dans cette ville. En

effet, vous êtes un homme âgé de près de 40 ans, en bonne santé et vous avez rempli de nombreuses

fonctions professionnelles au cours de votre vie : vous avez notamment travaillé au sein des plusieurs

départements de l’administration publique rwandaise mais aussi en tant que consultant dans le secteur

privé (NEP1, p. 9 ; cf. farde « documents », pièces 9, 13, 14). Ensuite, soulignons que vous parlez le

lingala, le français et l’anglais (NEP1, p. 5) et que vous êtes diplômé universitaire en administration

publique (NEP, pp. 5 et 6 ; cf. farde « documents », pièces 10 et 11). De plus, il ressort que vous avez

voyagé internationalement à plusieurs reprises (en Israël, au Kenya, en Tanzanie, en Ouganda et au

Burundi) dans le cadre de vos activités/formations professionnelles (NEP2, p. 4 ; cf. farde « documents

», pièce 9) et que vous êtes parvenu à vous établir et à fonder une famille dans un pays étranger

puisque vous avez vécu légalement au Rwanda pendant environ onze ans (NEP1, pp. 16 ; cf. farde «

documents », pièces 8, 9, 13). Vous avez également vécu aux Pays-Bas de 2013 à 2019, soit pendant

six années. Dès lors que vous avez le profil d’un homme particulièrement éduqué et débrouillard, le

Commissariat général considère que vous pouvez vous établir de manière sûre et durable à Kinshasa.

Interrogé afin de vous permettre de présenter les raisons pour lesquelles vous ne pourriez pas vous

établir à Kinshasa, vous affirmez que seuls les banyamulenges influents et ayant les moyens financiers

d’assurer leur propre protection vivent actuellement dans la capitale, que les banyamulenges ne vivent

plus à Kinshasa et que vous risquez d’y être massacré comme d’autres personnes l’ont été lors des

événements meurtriers ayant eu lieu en 1998 (NEP3, pp. 13 et 14).

Toutefois, vos propos quant à la situation ethnique à Kinshasa entrent en contradiction avec les

informations objectives à disposition du Commissariat général. En effet, il ressort de celles-ci que la

situation des membres de la communauté banyamulenge, tutsie, voire d’origine rwandaise vivant à

Kinshasa n’est pas telle que vous la présentez. Les responsables d’ONG actives dans le domaine des

droits de l’homme à Kinshasa attestent que « beaucoup de personnes d’origine tutsie […] circulent »

dans la capitale, qu’il n’y a « pas de ciblage spécifique » et que « la chasse aux Tutsi à Kinshasa c’est

fini ». De plus, les derniers rapports consultés par le centre de recherche du Commissariat général

(Cedoca) ne font aucune mention de problèmes rencontrés par les personnes d’origine ethnique tutsie

ou banyamulenge vivant à Kinshasa (cf. farde « informations pays », COI Focus RDC : « Situation des

personnes d’origine banyamulenge, tutsie, rwandaise à Kinshasa » du 18 mars 2021 et COI Focus

RDC, « Situation politique à Kinshasa » du 21 décembre 2020).

Si vous déposez des articles et des rapports faisant état de la situation des banyamulenges à Kinshasa,

le Commissariat général relève que ces derniers ont été rédigés en 2015 voire en 2012, soit il y a au

minimum six ans. Si les informations contenues dans ces documents ne sont pas contestées, relevons

néanmoins que vous n’avez pas joint d’informations plus récentes ou attestant de la situation actuelle à

Kinshasa. Au contraire, le rapport le plus récent que vous joignez (2019) à votre dossier mentionne les

problèmes rencontrés par les banyamulenges dans certaines provinces de l’Est du Congo ; il ne fait par

contre aucunement état d’une situation problématique à Kinshasa (cf. farde « documents », pièces 22,

23, 25 et 30, rubrique 8). Or, comme démontré ci-dessus, la situation actuelle à Kinshasa n’est pas telle

que vous la présentez.

Par ailleurs, le Commissariat général ne remet pas en cause le fait que certains hommes politiques

congolais utilisent la problématique ethnique dans leurs discours et s’opposent aux droits dont

bénéficient les banyamulenges au Congo comme vous voulez le démontrer en déposant plusieurs

documents à l’appui (cf. Farde "documents", pièce 30, rubriques 1 à 5 et 9). Toutefois, force est de

constater qu’aucun problème à Kinshasa n’a été recensé suite à ces discours. Au contraire, relevons
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que Félix Tshisekedi, le Président de la RDC lui-même considère que « Les Banyamulenges sont des

Congolais, ils sont restés de génération en génération en RDC » (cf. farde « documents », pièce 30,

rubrique 1). En outre, vous n’avez en l’occurrence pas été en mesure de donner un seul exemple récent

de problèmes rencontrés par les banyamulenges à Kinshasa. Vous vous contentez en effet de parler

des événements meurtriers de 1998 et de discours menaçants prononcés par certains hommes

politiques congolais sans pour autant être en mesure de parler de problèmes rencontrés récemment par

des individus partageant la même origine ethnique que vous, à Kinshasa (NEP3, p. 13).

Dès lors, au vu de l’ensemble de ces constats, rien ne permet de croire que vous rencontreriez des

problèmes à Kinshasa au motif de votre origine ethnique banyamulenge.

Ensuite, vous expliquez que vous risqueriez d’être arrêté voire tué au motif de votre appartenance à

l’ONG européenne « Ubuntu » (NEP1, p. 3 ; NEP3, p. 8), laquelle s’investit depuis l’étranger afin de

dénoncer et d’améliorer la situation sécuritaire dans l’Est du Congo. Dans le cadre de cette

organisation, vous étiez chargé du lobbying lorsque vous viviez aux Pays-Bas et, depuis que vous êtes

arrivé en Belgique, vous avez participé à une manifestation à Bruxelles. Vous ajoutez que vous avez été

filmé lors de cette manifestation, que vous y avez pris la parole ainsi que lors d’un débat diffusé sur

internet, que vous avez participé à la rédaction de différents rapports faisant état de la situation dans

l’Est du Congo, que vous récoltez des fonds pour soutenir les réfugiés banyamulenges et que vous avez

posté divers tweets critiquant certaines personnes influentes au Congo (NEP1, pp. 3, 9, 10 ; NEP3, pp.

6, 7).

Toutefois, force est d’abord de constater que vos déclarations selon lesquelles vous pourriez être

reconnu à Kinshasa à cause de votre adhésion à cette organisation ne sont que des hypothèses

personnelles. En effet, vous ne donnez aucun élément objectif attestant que vous rencontreriez des

problèmes pour ce seul motif puisque vous vous basez uniquement sur des discours critiques de nature

générale et prononcés au Congo envers les banyamulenges (NEP3, p. 10). De tels propos généraux ne

sont pas de nature à individualiser votre crainte.

En outre, soulignons que rien ne permet de croire que vous susciteriez l’intérêt de vos autorités et que

vous seriez ciblé pour ce motif. En effet, si vous avez participé à la rédaction de rapports et travaillé

dans le lobbying pour cette organisation, le Commissariat général constate que votre nom n’apparait sur

aucun des documents rédigés par Ubuntu (cf. farde « documents », pièces 22 à 25, 29 et 30). En outre,

sur les images où vous apparaissez lors de ladite manifestation, vous êtes difficilement identifiable et

dites ignorer si d’autres images de vous ont été diffusées. Les autres documents relatifs à l’organisation

de cette manifestation attestent tout au plus que cette dernière a eu lieu et n’attestent pas davantage

d’une visibilité importante dans votre chef (cf. farde « informations pays », pièce 28, 29).

Le fait que vous ayez commenté des publications sur le réseau social Twitter et que vous ayez une

conversation de groupe privée sur WhatsApp sur laquelle vous récoltez des fonds (cf. farde «

documents », pièces 26 et 27) ne permet pas davantage de croire que vous seriez ciblé par vos

autorités nationales à Kinshasa pour ce motif.

Enfin, force est de constater que si vous avez rencontré des problèmes avec vos autorités par le passé,

ces événements ont eu lieu dans le cadre d’un contexte particulier, dans une région spécifique et il y a

environ vingt ans. Rien ne permet donc de croire que les autorités compétentes actuellement à

Kinshasa vous cibleraient encore pour ce motif. Ensuite, il apparait que vous n’appartenez pas à une

organisation s’opposant au régime en place qui est ciblée systématiquement par le gouvernement

congolais et vous n’avez pas fait preuve d’un engagement politique tel que vous auriez attiré l’attention

de vos autorités (cf. supra et farde « informations pays », COI Focus RDC : « Situation politique à

Kinshasa » du 21 décembre 2020). Relevons enfin que vous n’êtes ni membre ni sympathisant d’un

parti politique et qu’aucun de vos proches n’est actuellement impliqué en politique en RDC (NEP3, p.

11).

En ce qui concerne la situation sécuritaire à Kinshasa que vous avez évoquée lors de votre dernier

entretien personnel (NEP3, p. 15), il ressort des informations objectives dont dispose le Commissariat

général et qui sont jointes au dossier administratif (COI Focus RDC : « Situation politique à Kinshasa »

du 21 décembre 2020) que les sources ne mentionnent pas de violences significatives à Kinshasa et

que la situation y est restée globalement stable. Le BCNUDH répertorie d’ailleurs la capitale congolaise
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parmi les provinces non affectées par les conflits. Force est dès lors de constater qu’il ne peut être fait

application de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

Compte tenu des considérations qui précèdent, le Commissariat général constate que,

indépendamment de la situation actuelle qui prévaut dans votre territoire d’origine, à savoir le Sud-Kivu,

vous disposez à Kinshasa d’une possibilité de fuite interne raisonnable et sûre au sens de l’article 48/5,

§ 3 de la loi du 15 décembre 1980.

Vous n’avez pas fait état d’autres problèmes au Congo et n’avez pas d’autres craintes en cas de retour

dans votre pays d’origine (NEP1, pp. 19, 22 ; NEP3, p. 6).

Concernant les autres documents que vous déposez afin d’appuyer vos déclarations, ces derniers ne

permettent pas davantage de reconsidérer les constats posés supra.

D’abord, votre certificat de mariage rwandais et les copies de documents d’identité de votre épouse et

de votre fils (cf. farde « documents », pièce 2) attestent que vous êtes marié avec cette femme au

Rwanda, que vous êtes le père de ce garçon et que ceux-ci ont été reconnus refugiés en Ouganda

(NEP1, p. 23). Ces constats ne sont aucunement remis en cause par le Commissariat général et

n’influent pas sur les conclusions tirées ci-dessus.

Il en va de même concernant les lettres de recommandations rédigées par les autorités académiques

néerlandaises dans le cadre de votre demande de titre de séjour aux Pays-Bas (cf. farde « documents

», pièce 11). En effet, le fait que vous ayez suivi divers cursus universitaires dans ce pays et que vous

ayez introduit des demandes afin de vous voir délivrer un titre de séjour n’est pas remis en cause par le

Commissariat général.

L’attestation rédigée par le responsable de VluchtelingenWerk Nederland atteste d’une de vos

procédures en lien avec votre situation aux Pays-Bas (cf. farde « documents », pièce 7), laquelle n’est

pas l’objet de la présente analyse.

S’agissant des articles de presse faisant état de la possibilité de se voir octroyer des documents

d’identité frauduleux au Rwanda (cf. farde « documents », pièce 21), rappelons qu’il a été considéré

dans la présente analyse que vous êtes de nationalité congolaise. Dès lors que l’évaluation de vos

craintes a été réalisée au regard du Congo, ces articles ne sont pas de nature à renverser le sens de la

présente décision.

Les observations que vous avez formulées le 3 novembre 2020 par rapport aux notes de votre premier

entretien personnel (cf. dossier administratif) se limitent d’une part à la correction de noms propres et à

la reformulation de quelques mots ou dates. D’autre part, vous apportez des précisions quant à vos

activités professionnelles au Rwanda, à votre implication dans Ubuntu, aux problèmes rencontrés par

les membres de votre famille au cours de votre enfance, au fait que vous n’avez pas la nationalité

rwandaise, aux démarches que vous avez effectuées pour vous procurer votre passeport rwandais/vos

documents de voyage, à votre passage des contrôles aéroportuaires ainsi que s’agissant des

problèmes rencontrés par votre épouse en Ouganda. Ces précisions et rectifications ont été prises en

considération par le Commissariat général. Elles n’apportent cependant aucun nouvel élément

susceptible de modifier l’analyse développée par celui-ci.

Il en va de même concernant les observations relatives aux notes de votre deuxième entretien

personnel que vous avez fait parvenir le 14 décembre 2020 puisque celles-ci se limitent à la

reformulation de trois de vos réponses liées à vos documents d’identité rwandais et à une des activités

professionnelles que vous avez eues au Rwanda. Ces reformulations ne permettent toutefois pas de

reconsidérer les constats posés supra, soit qu’il peut raisonnablement être considéré que vous pouvez

vous établir de manière sûre et durable à Kinshasa.

S’agissant des observations aux notes de votre dernier entretien personnel, lesquelles sont parvenues

au Commissariat général le 12 avril 2021, ces dernières sont également des modifications de forme et

des précisions relatives aux propos que vous avez tenus, observations qui ne permettent pas de

reconsidérer les conclusions tirées par le Commissariat général.

C. Conclusion



X - Page 7

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

II. Le cadre juridique de l’examen du recours

II.1. La compétence

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […].

Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le

Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un

Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n°

2479/001, p. 95).

2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions

prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et

du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

III. La requête

3.1. La partie requérante invoque un moyen unique de la violation des articles 48 à 48/7 de la loi du 15

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-

après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).
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3.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3. En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision et de lui

reconnaître la qualité de réfugié ou de lui octroyer la protection subsidiaire et, à titre subsidiaire,

d’annuler la décision entreprise (requête, page 25).

IV. Les éléments nouveaux

4.1. La partie requérante annexe à sa requête divers documents, à savoir : un document portant sur les

« Principes directeurs sur la protection internationale : « la possibilité de fuite ou de réinstallation

interne » dans le cadre de l’application de l’article 1A(2) de la Convention de 1951 et/ou du Protocole de

1967 relatifs au statut des réfugiés – HCR/GIP/03/04 du 23 juillet 2003 ; un document intitulé selon la

partie requérante « Attestation signée par le requérant » du 7 juin 2021 ; un document, intitulé « Une

fuite permanente : Le cercle vicieux des déplacements dans l’est du Congo » du 14 septembre 2014 et

disponible sur le site www.hrw.org ; un document intitulé « République démocratique du Congo :

information sur le traitement réservé aux banyamulenge, ou Tutsis congolais, vivant dans les provinces

du Nord-Kivu et du Sud-Kivu ainsi qu’à Kinshasa (2010- fév2013). » du 12 mars 2013 et disponible sur

le site www.refworld.org ; un document intitulé « Genocide emergency Democratic Republic of the

Congo » de juillet 2020 et publié sur le site www.genocidewatch.com : un article intitulé « Genocide

watch : Les discours de haine des députés E. Bazaiba, M. Fayulu et autres contre les banyamulenge,

répertoriés par l’ONG genocide watch » du 31 mars 2021 et publié sur le site www.genocidewatch.com ;

un article intitulé « Minembwe : pourquoi des congolais ont forcé Tshisekedi à suspendre l’érection d’un

commune » du 13 octobre 2020 et publié sur le site www.bbc.com ; un document intitulé « Algemeen

ambtsbericht democratische Republiek Congo » du 17 décembre 2019 ; COI Focus – République

démocratique du Congo – Le traitement réservé par les autorités nationales à leurs ressortissants de

retour dans le pays, du 20 janvier 2020 ; trois photographies.

Le 1er octobre 2021, la partie requérante a fait parvenir au Conseil, par le biais d’une note

complémentaire, un lettre « à qui de droit » rédigée par M.S., président d’Ubuntu en Belgique.

Vu l’ordonnance du 8 février 2022 prise en application de l’article 39/62, de la loi du 15 décembre 1980

précitée.

Vu la note de la partie requérante du 16 février 2022.

Vu la note complémentaire de la partie défenderesse entrée au Conseil du contentieux des étrangers le

21 février 2022.

4.2. Le Conseil constate que les pièces déposées répondent aux exigences de l’article 39/76, § 1er,

alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 et en tient, en conséquence, compte.

V. Appréciation

a. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 [ci-après dénommée la «

Convention de Genève »] [Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)], telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle



X - Page 9

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

5.2. En substance, le requérant craint, en cas de retour en RDC, d’être arrêté voire tué par les membres

de plusieurs ethnies congolaises ainsi que par ses autorités car ils considèrent que les banyamulenge

ne sont pas des Congolais. Il craint également que les autorités congolaises ne l’emprisonnent ou le

tuent au motif qu’il est membre de l’organisation Ubuntu, laquelle critique la gestion de la situation dans

l’est du Congo par les autorités congolaises.

5.3. La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer la

protection subsidiaire pour différents motifs (v. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

5.4. La partie requérante conteste pour sa part l’appréciation que la partie défenderesse a faite des faits

que la partie requérante invoque à l’appui de sa demande de protection internationale et du bien-fondé

des craintes et risques réels dans son chef.

5.5. À cet égard, le Conseil rappelle, que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

Le Conseil rappelle encore qu’en vertu de l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, lu notamment à

l’aune de l’article 4, § 1er, de la directive 2011/95/UE, s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile

de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande,

l’autorité compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les

éléments pertinents de la demande en coopération avec le demandeur d’asile et il doit notamment, pour

ce faire, tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur

(dans le même sens, cfr l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

Enfin, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.

5.6. Après examen du dossier administratif et de la requête, le Conseil n’est pas convaincu par les

motifs de la décision attaquée.

5.7. Pour rappel, le requérant déclare avoir fui son pays, la République démocratique du Congo, en

2002 en raison des persécutions dont lui et les membres de sa famille ont été victimes de la part des

militaires congolais au motif qu’il leur était reproché d’être favorables aux rebelles opposés au

gouvernement central; que le requérant a également indiqué avoir échappé à un massacre en 1998,

lors de la deuxième guerre du Congo, après que les militaires congolais aient attaqué son village, arrêté

les villageois avant de les enfermer dans une église en vue de les brûler ; que le requérant a également

relaté qu’en 2000, son père a été arrêté au domicile familial par des militaires et conduit manu militari à

la prison centrale de Kalemie ; que plus tard les militaires congolais sont retournés au même domicile
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pour arrêter le reste des membres de la famille, y compris le requérant ; qu’une fois tous en prison, le

père et le frère du requérant ont été emmenés dans une autre cellule où ils ont subi de mauvais

traitements inhumains ayant entraîné leur mort ; que le requérant indique qu’après sa libération et celle

des autres proches survivants, il est retourné chez lui avec le reste de la famille mais qu’à leur arrivée ils

ont été menacés par les voisins et ont été contraints de se réfugier dans un camp pour déplacés

internes dans la ville d’Uvira ; que le requérant a indiqué que le camp dans lequel il était avec sa famille

a été détruit par les milices mai-mai ; que le requérant s’est alors réfugié dans un camp pour réfugiés à

Gatumba au Burundi, qui a été à son tour attaqué et détruit par une milice locale ; que fuyant le camp de

Gatumba, le requérant déclare s’être installé avec sa famille sur le plateau de Minebwe ; qu’en 2002, le

requérant indique qu’il a été de nouveau arrêté par les militaires congolais, en compagnie de son frère,

car il leur était reproché d’être des rebelles pro rwandais ; que le requérant a indiqué avoir subi, lors de

cette énième détention, des mauvais traitements et des tortures ; qu’après sa libération, il a décidé de

fuir au Rwanda où il a demandé et obtenu la protection internationale par le HCR (dossier administratif/

pièce 15/ pages 20 à 21 ; dossier administratif/ pièce 9).

Le Conseil constate encore que dans le cadre de sa demande de protection internationale dans le

Royaume, le requérant se fonde sur ces faits pour lesquels il a déjà obtenu la protection internationale

au Rwanda en insistant encore sur la crainte qu’il a qu’en cas de retour, d’être arrêté, voire tué par les

membres de plusieurs ethnies congolaises ainsi que par les autorités congolaises en raison de ses

origines banyamulenge. Il craint également qu’en cas de retour il soit persécuté par les autorités de son

pays en raison de son militantisme au sein de l’association Ubuntu, laquelle critique l’action de l’État

congolais dans l’est du pays et son incapacité à protéger les populations, surtout les membres de sa

communauté banyamulenge.

Le Conseil relève que la partie défenderesse, dans sa motivation, ne remet pas en cause la nationalité

congolaise du requérant, ni le fait qu’il est originaire de la province du sud-Kivu dans l’est du Congo,

qu’il est d’origine ethnique munyamulenge et que son épouse et son enfant, de nationalité congolaise

également, ont été reconnus réfugiés en Ouganda et s’y trouvent toujours. Il observe également que la

partie défenderesse ne remet pas en cause le fait que le requérant ait été reconnu réfugié par le Haut-

commissariat aux réfugiés (HCR) au Rwanda de même qu’elle ne remet pas en cause les motifs de cet

octroi de la protection internationale.

5.8. Quant à l’association Ubuntu dans lequel le requérant soutient militer, si le Conseil observe que ce

dernier apporte peu d’éléments de nature à indiquer qu’il serait dans le collimateur de ses autorités en

raison de son activisme au sein de cette association, il constate néanmoins que la partie défenderesse

ne conteste pas plusieurs éléments dans son profil qui ressortent de l’ensemble des pièces déposées

au dossier administratif et au dossier de procédure, notamment le fait qu’il s’est activement investi dans

les activités de cette association depuis qu’il vit en Europe ; qu’il a exercé et continue d’exercer en

Belgique et au Pays-Bas des actions de lobbying - à travers des manifestations, des récoltes de fonds,

des conférences ainsi qu’une présence sur les réseaux sociaux - pour attirer l’attention du public sur le

travail de l’association et de la situation dramatique dans laquelle se trouvent les populations de l’est du

Congo et, en particulier, les membres de sa communauté ; qu’il n’est également pas contesté que le

requérant critique le pouvoir actuel sur sa gestion de la crise dans l’est du pays.

Toujours, à propos de son profil politique, le Conseil constate qu’il n’est pas contesté que le requérant a

vécu au Rwanda où un passeport rwandais lui a été délivré par les autorités politiques de ce pays dans

le cadre de missions officielles qu’il a effectuées pour le compte du gouvernement rwandais à travers le

continent africain et dans d’autres pays du monde ; qu’il n’est en outre pas contesté que le requérant a

eu des problèmes avec les autorités rwandaises en raison de son refus de sensibiliser les jeunes

congolais banyamulenge réfugiés au Rwanda afin de les enrôler dans l’armée rwandaise et ce, dans le

but de les envoyer attaquer la République démocratique du Congo ; qu’il n’est enfin pas contesté que le

requérant a déclaré que contraint et forcé, il a finalement été trainé par les militaires rwandais dans un

camp où étaient regroupés de jeunes banyamulenge qu’il a sensibilisés à aller combattre en RDC ;

qu’enfin, le Conseil constate par ailleurs qu’il n’est pas contesté que les autorités rwandaises, qui ont

pourtant octroyé au requérant un passeport rwandais avec lequel il a pu effectuer des missions tant

officielles pour le compte du gouvernement rwandais que privées, ont assez étrangement communiqué

aux autorités des Pays-Bas, pays où le requérant avait introduit sa première demande de protection

internationale en Europe en 2013 et d’où il devait être expulsé après avoir été débouté de sa demande,

qu’il n’était pas de nationalité rwandaise alors que manifestement il possédait tous les attributs de cette

nationalité.
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Partant, eu égard à tous ces différents aspects du profil du requérant tenus pour établis par la partie

défenderesse et compte tenu des persécutions extrêmement graves subies par le passé, le Conseil

considère qu’il y a lieu d’être prudent et juge plausibles les arguments avancés par la partie requérante

dans sa requête quant au sort qui pourrait lui être réservé en cas de retour au Congo.

5.9. Enfin, quant au fait que la partie défenderesse estime que le requérant pourrait raisonnablement

s’installer dans une autre partie de la République démocratique du Congo, en particulier à Kinshasa, le

Conseil constate, pour sa part, que la partie défenderesse ne conteste pas le fait que la situation

sécuritaire prévalant actuellement dans la province du Sud-Kivu, dont il est originaire, est problématique

et grave, et correspond à une situation de violence aveugle en lien avec un conflit armé interne ou

international au de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. En outre, le Conseil constate

qu’au vu des documents déposés au dossier de procédure, la partie défenderesse ne conteste pas que

dans cette région les membres de la communauté du requérant, à savoir les Banyamulenge y sont

victimes de persécutions. Compte tenu de ce qui précède, le Conseil tient pour établi à suffisance que le

requérant nourrit une crainte fondée de persécution à l’égard de sa région d’origine, le Sud-Kivu, en

raison de son origine banyamulenge.

Par ailleurs, le Conseil estime que la partie défenderesse n’a pas apporté la preuve que le requérant

pourrait raisonnablement s’installer hors de sa région d’origine, en particulier à Kinshasa. En effet, le

Conseil constate qu’il n’est nullement contesté que le requérant n’a jamais vécu à Kinshasa et qu’il n’y

possède aucun relai social.

Ensuite, le profil politique atypique du requérant, tel qu’exposé précédemment, le fait que la partie

défenderesse tient pour établies les violences extrêmement graves subies par le requérant et sa famille

par le passé des mêmes autorités congolaises et qu’il ne dispose pas d’un réseau social à Kinshasa

susceptible de faciliter son installation dans cette ville, empêche de considérer une réinstallation à

Kinshasa comme étant raisonnable.

5.10. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs pas de bonnes raisons de penser que le requérant relèverait

d’une des clauses d’exclusion prévues à l’article 1 F de la Convention de Genève.

Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que le requérant a des raisons de craindre d’être persécuté

en cas de retour au Congo (RDC), crainte qui trouve sa source dans des opinions politiques imputées

mais aussi dans sa nationalité au sens d’appartenance à « un groupe soudé par son identité culturelle,

ethnique ou linguistique » et « par ses origines géographiques » (article 48/3, § 4, c. de la loi du 15

décembre 1980). Il s’ensuit qu’il établit qu’il a quitté son pays d’origine et/ou qu’il en reste éloigné par

crainte de persécutions au sens de l’article 1 er, section A, § 2, de la Convention de Genève.

5.11. Partant, il y a lieu de réformer la décision attaquée et de reconnaître au requérant la qualité de

réfugié.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugiée est reconnue au requérant.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux juin deux mille vingt-deux par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.
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Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD O. ROISIN


